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L E Ml  N I S T R E.  Je  VOUS  fais  infiniment  gré, 
Monfieur,  de  vous  être  rendu  chez  moi  pour  confé- 
rer un  moment  fur  la  iîtuation  aâruelle  des  affaires, 
d’autant  plus  que  je  fais  votre  averfion  naturelle  de 
uégocier  avec  les  Minières  , quand  il  y a des  Édits 
au  Parlement*  Je  me  fouviens  même  d’avoir  entendu 
dire  au  premier  Préfident  Mole  , que  la  décadence 
du  Parlement  avoit  commencé  le  jour  ou  il  s’éroic 
prêté  à négocier  avec  la  Cour. 

Lé  Conseiller.  Vous  avez  bien  raifon  , 
Monfieur  : j’ai  en  effet  l’antipathie  la  plus  forte  pour 
les  gens  de  votre  état , fur-tout  quand  les  Édits  fonc 
au  Parlement  \ cependant  , comme  le  miniftere  n’a 
jamais  été  fi  complettemenc  compofé  de  gens  hon- 
nêtes & bien  intentionnés  , je  n’ai  point  éprouvé  de 
répugnance  au  rendez- vous  que  vous  m’avez  de- 
mandé J 6c  je  viens  lavoir  ce  c|ue  vous  defirez  de 
moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement  de 
votre  arrêté  de  Lundi  dermet.  Je  ne  fais  quelle  idée 
vous  avez  eu  de  rejeter  toute  efpece  d’impôt  avant 
la  convocation  des  États-Généraux  : e’efi  , en  vérité  ^ 

A 


fonner  le  tocfin , pour  perdre  en  même  temps  le 
plus  beau  de  vos  droits. 

Le  Cons.  Le  Parlement , Monfieur , n'a  eu  cer- 
tainement pas  l'idée  de  fonner  le  tocfin  , & , quant 
à ce  que  vous  appelez  le  plus  beau  de  fes  droits  qu’ii 
abandonne , dites  que  le  plus  grand  malheur  qui 
foit  jamais  arrivé  à la  Nation  ôc  au  Parlement,  c’eft 
quand  , par  une  efpece  de  gloriole , il  a voulu  fe 
fubftituer  aux  repréfentans  de  la  Nation  pour  accor- 
der l’Impôt  au  Roi.  Permettez-moi , à ce  fujet , de 
vous  faire  deux  ou  trois  queftions , & répondez-moi 
avec  cette  franchife  Ôc  cette  loyauté  qui  eft  l’apanage 
de  tout  bon  Français  ; fommes-nous  ferfs  , ou  une 
nation  libre  ? 

Le  Min.  Nous  fommes  certainement  ^ Monfieur, 
une  nation  libre  , & s’il  exiiloit  un  homme  afifez 
ignorant  ou  d’alTez  mauvaife  foi  pour  dire  le  con- 
traire J on  n'auroit  befoin  que  de  le  rappeler  à la 
dénomination  des  Francs- 

Le  Cons.  Eh  bien  , Monfieur , fi  nous  fommes 
Francs  ; fi  notre  nation  eft  une  nation  libre  , le  Sou- 
verain de  cette  nation  peut-il  Timpofer  à volonté 
comme  des  ferfs  ? Répondez-moi. 

Le  Min.  Monfieur,  la  conftitution  Françoife  a 
fouvent  varié  fur  cet  article  -,  Philippe-le-Bel  a 
fait  percevoir  le  50'^*  denier  fans  l'aftemblée  des 
États. 

Le  Cons.  Savez-vous  ce  qui  eft  arrivé  de  cet 
abus  de  puiftance  ^ 

Le  Min.  Ma  foij  je  Fai  oublié. 

Le  Cons.  Eh  bien,  je  vais  vous  le  rappeler. 
Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume,  telles 
que  Paris , Rouen  , Orléans  Ôc  Rheims  ^ pronon- 
cèrent entre  eux  un  Arrêt  de  mort  contre  les  pré- 
pofés  à la  levée  de  l’Impôt,  ôc  le  mirent  en  éxé- 
cution  eu  les  maffacrant.  Je  puis  vous  en  donnée 
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la  preuve  fur  le  champ  ; car  j’ai  apporté  Savaron  , 
donc  je  vous  prie  de  me  permettre  de  lire  quelques 
pages.  Vous  favez  que  ce  livre  eft  imprimé  fous 
le  régné  de  Louis  Xill,  avec  privilège;  ainfi  on 
ne  peur  le  récufer. 

Vous  y verrez  que  j depuis  l’origine  de  la  Mo- 
narchie jufqu’à  l’époque  où  l’Auteur  s’arrête  j l’an- 
née 1615  , les  États-Généraux  ont  été  en  polTef- 
fion  de  concourir  aux  loix  générales  que  les  Rois 
ne  publioienc  que  dans  leur  ÀHemblée  , de  décider 
du  droit  de  fuccedîon  à la  Couronne  , & de  con- 
fencir  à l’impbc  qui  leur  étoii  toujours  demandé 
d’après  l’expolicion  préalable  des  befoins  de  l’Etat , 
comme  aufïi  (Texiger  uu  compte  fidèle  de  l^emploi 
des  deniers  perçus  , ou  la  punition  de  ceux  qui  les 
avqient  détournés  à d’autres  ufages. 

■ États  de  Salifon  , en  422  , fous  le  régné  de 
Pharamond  5 pour  drelLer  la  Loi  Salique. 

Etats  d’Attigny  5 fous  Childebert  , en  534  , 
pour  donner  des  Loix  & des  Ordonnances. 

Etats  de  Troye , fous  Clotaire  II , en  629.  Ils  re- 
connoident  n’avoir  d’autre  fupérieur  que  Dieu  ôc 
le  Roi. 

Etats  tenus  â Aix  , par  Charlemagne  , en  777.  Il 
y eft  ordonné  par  le  Roi  fes  Barons , que  le 
peuple  ( c’eft-i-dire,  le  tiers-état  ) fera  interrogé 
îur  les  nouveaux  capitulaires  ^ & que  rien  de  ce 
qui  y eft  ajouré,  n’aura  force  de  loi  ^ s’il  n’eft 
confend  par  tous , & fi  tous  n’ont  donné  par  fi- 
gnature  la  preuve  de  leur  confentement  au  bas  de 
l’Ordonnance. 

J’en  omets  ici  plufieurs,  où  on  retrouve  les  mê- 
mes chofes. 

États  tenus  à Paris  dans  la  grande  falle  du  Pa- 
lais , fous  Philippe-le-Bel  ^ en  1314.  Nous  en 
avons  parlé  plus  haut. 
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Même  année  ou  la  fuivante , l'ameufe  Charte  de 
Louis  Hutin  , publiée  dans  une  nouvelle  alTem- 
blée  d'Ecats  j dont  vous  lirez  le  contenu  dans  Tex- 
traic  de  rAlfemblée  de  1338. 

En  1337,  2.rrêt  des  Etats-Généraux  ^ par  lequel 
la  couronne  de  France  eft  adjugée  à Philippe  de 
Valois  , en  vertu  de  la  loi  Salique. 

En  1338  ou  39  , en  fuivanr  le  privilège  de  Louis 
Hutin  ^ Roi  de  France  & de  Navare  ^ fut  conclu 
par  les  Gens  des  Etats  de  Frknce,  préfenc  ledit  Roi 
Philippe  de  Valois  , qui  s’y  accorda  , que  l'on 
ne  pourroit  impofer  , ni  lever  taille  en  France  fur 
le  peuple  , fi  urgente  nécefiicé  , ou  évidente  utilité 
ne  le  requéroit,  ôc  de  rcétroi  des  Gens  des  Etats. 

135s  > Jean  jura  de  ne  faire  emplo- 

yer à autre  ufage  fes  deniers,  que  pour  le  fait  de  la 
guerre;  comme  aufli  les  Députés-Généraüx  jurè- 
rent fur  le  Saints  Evangiles  qu'ils  ne  les  conver- 
tiroient  ailleurs , nonobftanc  quelques  mandemens 
qu'ils  eufient  du  Roi  : & s'il  advenoit  j que  fous 
ombre  de  quelque  impétration,  les  OlEciers  du 
Roi  les  vouiuflTent  contraindre-d’interverrir  en  autres 
ufages  ces  deniers  , permis  aux  Députés-Généraux 
de  s’y  oppofer  par  voie  de  fait  , voie  d’implorer 
tout  confort  & aide  des  bonnes  villes  circonvoifines 
à cet  effet.  Le  ferment  du  Roi  étoit  fait  en  préfence 
de  la  Nation  ou  de  ces  Députés  , afiemblés  légiti- 
mement à Paris  au  Palais;  & il  avoir  été  décidé 
par  iefdits  États  , qu’au  cas  de  conteftation  au  fujet 
de  l’Impôt,  on  s'adrelTeroit  aux  Com  mi  fiai  res  par- 
ticuliers, élus  neuf  en  chaque  Province,  trois  de 
chaque  Ordre,  pour  le  jugement  de  ces  procès,  & 
deux  par  appel  aux  Députés-Généraux  des  Aides  ,• 
qui  jugeroient  en  dernier  refiort , lefquels  au  fait 
de  leur  charge  & adminiftration  , ne  pourroient 
rien , s’ils  n'écoient  tous  d’accord  enfemhle.  Et  néan- 


moins  au  cas  de  difcordj  la  Cour  de  Parîemeni: 
pourroic  les  accorder. 

En  1557^  Tous  le  même  régné  , pendant  la 
prifon  du  Roi  , les  ordonnés  pour  les  trois  Etats  , 
tant  du  Gtaiid-Conreil  des  Généraux  fur  le  fait  du 
SubEde , comme  les  réformateurs  j commencent  à 
décliner  , & leur  puilEince  à apetiiTer.  Car  la  finance 
ne  fut  pas  fi  grande  qu’ils  avoient  promis  , de  plus 
de  dix  parts , ôc  les  lailferent  les  Nobles  , & ne 
voulurent  pas  payer  , ni  les  gens  des  Eglifes  , ni 
aufîî  les  gens  des  bonnes  villes,  qui  connurent  & 
apperçurent  Tiniquité  des  Gouverneurs  Principaux 
des  Finances. 

En  1369,  fous  le  régné  du  Roi  Charles  V , les 
Etats-Généraux,  affemblés  â Paris,  confentent  â 
rimpofition  d’un  fol  pour  livre  fur  le  fel , de  quatre 
livres  fur  chaque  feu  dansjes  villes  , & de  trente 
fols  dans  la  campagne,  Ôc  de  quelques  autres  droits 
d’entrées  fur  marchandifes  ou  objets  de  confomma- 
tion.  Ils  y confentirent  gaiement , dit  Mezerai  ^ 
parce  qu’ils  favcien:  bien  que  ces  levées  feroienc 
ménagées  &c  cefieroient  avec  la  guerre. 

Charles  VU  eft  îe  premier  de  nos  Rois  qui  ait 
mis  des  impôts  fans  le  confentement  de  fes  peu- 
ples; mais  dans  quelles  circonftances  ? Lorfque  la 
moitié  de  la  France  étoic  au  pouvoir  des  Anglois  , 
& que  TAlFemblée  des  Etats  étoit  impofiible.  En- 
core, dit  Philippe  de  Commines  , demanda-t-il  Ra- 
vis de  plufieurs  fages  & bons  Chevaliers.  Ces  im- 
pôts toutefois  ne  confiftoienc  que  dans  Faugmenta- 
tion  des  tailles , 6c  naturellement  cet  objet  exi- 
geoit  moins  la  convocation  des  Etats , parce  que  ce 
droit  devoir  croître  en  progreffion  du  revenu  des 
terres  6c  de  l’argent  au  marc  la  livre. 

États  tenus  à Tours  en  1483  , fous  le  régné  de 
Charles  VU.  Il  y eft  ordonné  que  toutes  tailles  ôc 


autres  éqnipolens  de  taille  extraordinaire,  & qui 
par  ci-devant  ont  eu  cours , foient  tollues  6c  abolies  , 
Sc  que  déformais  ^ en  fuivanc  la  naturelle  fran- 
chife  de  France,  la  doctrine  de  Saint  Louis,  qui 
commanda  à fon  fils  de  ne  prendre  ni  lever  taille 
fur  fon  peuple  , fans  grand  befoin  Ôc  nécefiité  , ne 
foient  impofées  ni  exigées  lefdites  tailles  ni  aides  , 
éqnipolens  à la  raille,  fans  premièrement  alFembler 
iefdits  trois  Etats  , 6c  déclarer  les  caufes  6c  nécef- 
fités  du  Royaume  pour  ce  faire  , 6c  que  les  gens 
defdits  Etats  la  confentent  , en  gardant  les  privi- 
lèges de  chacun  pays. 

Nouvelle  preuve  de  l’autorité  des  Etats  dans  LAf* 
femblée  de  Cognac  en  15^6,  où  ils  déclarèrent, 
nul  le  traité  de  Madrid  , fait  par  François  1 , pen- 
dant fa  prifon  , comme  outre-pafiant  le  pouvoir  que 
les  Rois  ont  fur  les  Provinces  de  leur  Royaume  , 
dont  il  ne  leur  eft  loilible  de  difpofer. 

En  1558.  Demande  du  Roi  Henri  11  aux  Etats* 
alTemblés  à Paris  j de  croître  fes  Finances, 

Etats  de  France  , fous  Charles  IX  , tenus  à Or- 
léans  6c  continués  à Pontoife  , pour  prendre  garde 
aux  dettes  du  Roi,  6c  que  les  Eccléfiaftiques  ibula- 
geafienc  le  Roi  d’une  charge  fi  excefiive. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu\m  mot,  Sc  comme  en 
pafiant,  pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois,  fous  Henri 
lll  , en  1576,  defquels  il  eft  important  de  vous 
donner  un  plus  grand  détail. 

Lifez  eniuite,  mon  ami  , dans  les  Mémoires  du 
Duc  de  Nevers,  les  différens  avis  donnés  à Henri  lll 
par  fes  Confeillers  d’Etat  j qui  étoient  fùrement  plus 
au  fait  des  droits  du  Roi  6c  de  ceux  de  la  Nation 
que  ne  le  font  nos  plus  habiles  Miniftres  ^ eiitr’au- 
tres  J l’avis  de  M.  de  Morvilliers  , p.  264. 

Celui  de  M.  l’Evéque  de  Limoges  , p.  273. 

..Celui  de  M.  de  Bellievre,  p.'iSy, 


Le  Roi  les  confultoit  fur  les  r^ources  qu’il  de- 
voir employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu  il  proje- 
roit  contre  les  iujets  de  la  religion  ptécendue  ré- 
formée. 

Il  femble  , dit  M.  de  Morvilliers  , que  Votre 
Majefté  doit  induire  l’AfiTemblée  des  Etats  à con- 
fentir  à quelques  contributions  générales  par  tout 
votre  royaume , pour  vous  fecourir  en  une  fi  ur- 
gente nécelîité.  Car  fi  tous  vos  bons  fujets,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient , ne  fe  difpofent  pas  vo- 
lontairement à vous  fecourir  chacun  félon  fes  fa- 
cultés 5-  je  ne  puis  imaginer  aucun  autre  moyen. 
Mais  il  faut  que  lefdits  députés  qui  voient  mainte- 
nant à l’œil  l’état  de  vos  affaires  , Tapprouvent  Sc  y 
confentent';  car  nul  n’y  pourra  contredire  , & d’ail- 
leurs s’il  falloir  contre  quelques-uns  mal  affeélion- 
nés  , ufer  de  contrainte  , cette  aétion  feroit  juftifiée 
par  l’approbation  des  Etats.  Autrement  il  feroit  â 
craindre  que  les  contraintes  ^ qui  ont  toujours  été 
( fort  odieufes , n’apportaffent  trop  de  mécontente- 
ment & fort  peu  de  fruit. 

Ce  point-ci , dit  M.  de  Limoges,  ( c’eft  l’argent 
dont  il  parle  ) eft  le  nerf  de  la  guerre.  Il  eft  aufîi  plus 
preffé  à débattre  entre  les  députés  des  Etats  , que  les 
autres  articles  , qui  ^ étant  de  moindre  importance  , 
dépendent  auiîi  davantage  de  votre  volonté  & de 
votre  ordonnance.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  celui- 
ci,  Sire,  mais  il  dépend  des  facultés , des  biens  3c- 
des  libéralités  d’autrui  J & plus  Votre  Majefté  aura 
néceflité  de  finances  j d’autant  plus  elle  aura  befoiii 
de  l’aftïftance  des  Etats  j defquels  feuls  dépend  ce 
remede. 

Nous  ne  favons  que  trop  , dit  M.  de  Bellievre , 
les  moyens  de  lever  fur  vos  peuples , mais  il  eft 
queftion  d'avifer  à ce  qui  fe  pourra  , ôc  à ce  que 
volontairement  on  peut  faire , les  moyens  ne  peu- 
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vent  bonnement  venir  que  de  leur  franche  voIonté,i 
Ceft  pourquoi  il  femble  nécelTaire  ^ avant  que  cette 
notable  Compagnie  fe  defparte  , que  cous  enfemble 
difent  à Votre  Majefté  combien  ils  prétendent  que 
iéurs  provinces  lui  donneront  de  fecours  en  un  fi 
grand  befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  pafTage  qui  vous  fera 
plaifir  dans  ces  mêmes  Mémoires,  pag.  361.  Il 
s'agit  de  Fatticle  79  de  la  négociation  au  fujec  de 
Fédit  de  pacification.  Les  députés  de  ceux  de  la 
religion  avoienr  demandé  une  nouvelle  convocation 
des  Etats,.  Le  fieur  de  Bellievre  dit  de  bouche  j que 
Je  Roi  feroit  ce  qu’il  verroit  bon  être.  Le  fieur  Da- 
rennes  répondit  ce  que  tout  bon  citoyen  diroit  au- 
jourd’hui avec  plus  de  raifon  encore , que  la  nécef- 
fité  des  affaires  de  France  ne  fut  depuis  long-temps 
fi  grande , que  c’étoit  le  vrai  Ôc  le  feul  moyen  pour 
y pourvoir  , que  le  Roi,  pour  en  fortir  ^ ne  fauroit 
prendre  cliemin  plus  propre  au  bien  de  fon  fervice  , 
ni  plus  agréable  à tous  ceux  de  fon  royaume.  Car  , 
par  ladite  convocation  j fes  fujets  mêmes  avife- 
roient  aux  moyens  plus  commodes  ôc  aifés  pour 
eux  , pour  fortir  d’affaire  , remettre  ce  royaume  en 
fa  première  dignité  ôc  fplendeur,  acquitter  les  dettes 
de  Sa  Majefté  ^ ôc  racheter  fon  domaine  ; que  les 
Etats  font  toujours  utiles  ôc  formidables  , feulement 
à ceux  qui , abufant  du  nom  des  Rois  , ont  été  plus 
curieux  d’employer  leurs  bourfes , que  de  rendre 
fidèlement  le  fervice  par  eux  du  à Leurs  Majeftés. 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que  je 
pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en  158S, 
de  preuves  inconteftables  de  cette  même  doéfrine 
que  les  Confeillers  des  Rois  ôc  leurs  Miniftres 
n’avoient  pas  ofé  méconnoître. 

- Cinq  ans  après  , Henri-le- Grand  faifoit  décider 

par 


par  la  iiation  , que  les  Papes  n’avoient  aucun  pouvait 
fur  le  temporel  du  royaume. 

Permettez-moi  encore  quelques  lignes  de  Phi- 
lippe de  Commines,  Minière  de  Louis  Xlyle  Prince 
le  plus  abfolu  qui  ait  exifté.  In-foL  p.  189;  ■ . ’ ■ 

« Doncques  pour  continuer  mon  propos^y  a-t-il 
P Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre , qui  ait  pouvoir  , ou- 
))  tre  fon  domaine  j de  mettre  un  denier  fur  fes 
w fubjecfts , fans  odroi  6c  confentement  de  ceux  qui 
))  le  doivent  payer  j finon  par  tyrannie  ou  violence* 
» On  pourvoit  répondre  qu’il  y a des  faifons  qu’il 
» ne  faut  pas  attendre  l’Aiïemblee  J 6c  que  la  chofe 
))  ferait  trop  longue  à commencer  la  guerre  6c  à 
» Tentreprendre.  Ne  fe  faut  point  tant  hafter  ^ 6c 
w l’on  a allez  de  temps  \ 6c  lî  vous  dy  que  les  Rois 
w en  font  plus  forts , quand  ils  l’entreprennent  du 
» confentement  de  leurs  fubjeéts  , 6c  en  font  plus 
» craints  de  leurs  ennemis.  Et  quand  fe  vient  à fe 
» défendre  J on  voit  venir  cette  nuée  de  loin,  6c 
» fpécialement  quand  c’eft  d’étrangers,  6c  cela  ne 
» doivent  les  bons  fujets  rien  plaindre,  ne  refufer.... 
w Mais  fi  notre  Roi,  ou  ceux  qui  le  veulent  louer  6c 
))  aggrandir,  difoient  : J’ai  fubjedts  fl  bons  6c  fî 
» loyaux,  qu’ils  ne  me  refufent  chofe  que  je  leur 
))  fâche  demander , 6c  fuis  craint , obéi  éc  fervi  de 
))  mes  fubjeds,  que  nul  autre  Prince  qui  vive  lue 
» la  terre  J 6c  qui  plus  patiemment  endurent  tous 
» maux  6c  toutes  rudelfes  , 6c  à qui  moins  il  fou- 
j)  vient  de  leurs  dommages  palTésj  il  me  femble 
» que  cela  lui  feroit  plus  grand  los  ( 6c  en  dy  la  vé- 
w rité)  , que  non  pas  dire  : îje  prends  ce ' que  je 
» veux  , 6c  ai  privilège  , il  me  le  faut  bien  garder 

Qu’avez  vous  à répondre  à cela  , Monfieur  ? 

Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits,  Monfieur; 
mais  vous  devez  convenir  que  poftérieurement  les 
Rois  ont  fait  des  emprunts  ^ levé  des  deniers  , éta- 
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bli  des  impôts  indireds  ^ par  exemple  , la  vente 
exclufive  du  tabac , les  ports  des  lettres  j les  droits 
de  contrôle  , fans  l’intervention  des  États-Généraux. 
' Le  CoJ^s.  Permettez-moi  3 Monfieur  ^ de  vous 
arrêter.  D^abord  , plufieurs  de  ces  impôts  indireéts 
ne  portent  que  fur  ceux  qui  veulent  les  payer  : par 
exemple  ^ on  ne  force  perfonne  d’acheter  du  tabac. 
Quant  au'droit  de  contrôle,  il  n’a,  dans  le  principe, 
été  defliné  .qu^à  payer  des  Greffiers  qui  étoient  char- 
gés de  donner  une.  formule  légale  &.  authentique 
aux  aétes.  Les  Greffiers  ont  été  fupprimés , Ôc  les 
Gens  dé  Finances  fe  font  emparés  du  droit  ^ en  ont 
fait  l’impôt  le  plus  odieux  , qui  devroit  être  le  pre- 
mier fupprimé  ; & je  fuis  étonné  que  les  Notables 
n’en  aient  pas  fait  l’obfervation  dans  leurs  alTemblées. 

En  Angleterre  le  timbre  a lieu  , à la  vérité  , mais 
le  -droit  de  contrôle  n’y  a pas  été  établi  ; & fi  le  tim- 
bre, étoit  un  jour  admis  par  les  États- Généraux  , il 
faudroit  au  moins  fupprimer  le  droit  decontrôle. 

Le  Min.  Il  ne  s’agit  pas  , Monfieur,  d’entrer 
dans  la  difcuffion  des  droits  du  Roi  ; je  demande 
pourquoi  le  Parlement  ne  fent  pas  qu’il  renonce  à 
îbn  plus  beau  droit , qui  eft  celui  d’accorder  l’impôt 
au  Souverain. 

. ' Le  Cons.  i^.  C*eft  que  nous  n’avons  pas  ce  droit, 
ôc  que  (1  la  Nation  alTemblée  en  1579  à Blois , nous 
l’accorde  implicitement  , cela  ne  peut  être  tout  au 
plus  que  dans  le  cas  d’une  nécejfité  urgente  , comme 
d’une  guerre  raalheureufe  , d’une  invafion  , où  il  n’y 
auroit  ni  le  temps  ni  la  poffibilité  d’alTembler  les 
États-Généraux.  Voici , Monfieur  , ma  profeffion  de 
foi  ; le  Parlement  de  Paris  n’eft  que  la  Cour  de  Juf- 
tice  du  Roi,  dépofitaire  des  lois  du  Royaume  \ nous 
ne  fommes  point  les  repréfentans  de  la  Nation  , ôc 
nous  ne  voulons  point  l’être.  Et  comment  le  ferions- 
nous  ^ nous  tenons  nos  provifions  du  Roi , de  non 
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pas  de  la  Nation.  Le  Roi  ,ne  veut  nous  permettre 
qu’une  ou  deux  remontrances  \ enfuite  il  tient  un 
lit  de  Juftice,  &,  fuivant  Sa  Majefté,  nous  n’avons 
plus  rien  à faire.  Eft-ce  là  le  rôle  que  doivent  jouer  les 
repréfentans  de  la  Nation.^  Le  Roi  feroit  abfolument 
defpote  , & il  lui  feroit  libre  de  prendre  jufqu’à 
dix-neuf  Vingtièmes.  Alors  il  ne  régneroit  plus  fur 
un  peuple  libre  &c  propriétaire  , mais  fur  des  efcla- 
ves  qui  feroient  moins  que  fes  fermiers. 

Avant  1710  il  n’eft  jamais  venu  dans  l’efprit  d’au- 
cun Miniftre  3 d’imaginer  que  le  Roi  pût  ainfi  en- 
vahir la  propriété  de  fes  fujets.  Il  s’eft  adreffe  3 à la 
vérité  au.  Parlement  3 conformément  au  défit  des 
Etats  de  Blois  ; mais  c’eft  que  les  ennemis  étoient 
dans  la  Champagne.  On  demandoit  à Louis  XIV  de 
fournir  des  troupes  pour  détrôner  fon  petit-fils  ; le 
Parlement  d’alors  étoit  excufable  , la  nécefîité  étoic 
urgente.  Mais  depuis  , leur  condefcendance  vis-à-vis 
le  miniftere , a eu  les  fuites  les  plus  fun elles  pour 
la  Nation  \ infenfiblement  on  s’eft  accoutumé  à re- 
garder l’obéiftance  des  Magiftrats  comme  un  devoir, 
au  point  que  la  voracité  des  rniniftres  leur  a fait  un 
crime  auprès  du  Roi , de  leur  réfiftanee  î comme  fi 
c’étoic  un  devoir , & non  un  crime  de  donner  le 
bien  d'autrui  ; de  là  les  réponfes  humiliantes  3 les 
injondions  , les  exils  de  quelques  Membres  , de 
même  des  Corps  entiers  de  Magiftrature.  Voilà  ce 
que  nous  a valu  notre  réjijlance  ; & quand  , par 
condefcendance , nous  avons  cru  devoir  nous  prêter 
aux  vues  de  l’Adminiftration  j les  Peuples  nous  ont 
regardés , avec  grande  raifon,  comme  les  inftrumen^ 
du  defpotifrne. 

Ainfi  la  pofition  des  Corps  de  Magiftrature  eft 
telle  qu'il  faut  qu’ils  foientou  difgraciés  & exilés  par 
le  Souverain , ou  honnis  par  le  Peuple  /comme  traîtres 
à la  Patrie , pofition  fans  doute  digne  d’envie. 
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Le  Min.  Ce  que  vous  dites-là  eft  fort  bien , mais 
cela  ne  remédie  point  au  mal  , cela  ne  pare  pas  le 
déficit  de  140  millions.  Que  voulez* vous  donc  qu’on 
fafie.^  - ^ ^ 

Le  Cons.  Je  n’en  fais  rien  : je  ne  fuis  pas  dans 
rAdminiftration  ; ie  ne  connois  pas  les  états  de  re- 
cette & de  dépenfe. 

Le  Min.  Vous  n’avez  donc  pas  de  confiance  dans 
rAdminiftration? 

Le  Gons.  Je  ne  dis  pas  cela  ; au  contraire , jamais 
le  Confeil-Royal  des  Finances  n^a  été  mieux  com- 
pofé  J & fi  r Archevêque  de  Touloufe  n’avoitpas  des 
defieins  honnêtes  & vraiment  patriotiques , il  n’au- 
roir  jamais  attiré  à ce  Gonfeil  M.  le  Duc  de  Niver- 
nois  j M.  de  Malesherbes  î il  n’y  auroit  pas  rappelé 
le  vertueux  M.  d’Ormefibn.  Nous  eftimons  tous  M* 
Lambert  : fi  le  Confeil  du  Roi  avoir  toujours  été 
auifi  bien  compofé  , la  Patrie  n^auroit  pas  été  fi 
cruellement  dévorée.  * 

Le  Mm.  Que  craignez-vous  donc  ? 

Le  Cons.  Ce  que  je  crains!  Un  Miniftere  hon- 
nête peut-il  durer  ? M.  Turgot  a-t-il  pu  refter  ? M. 
Necker,  M.  d’Ormefibn  n’ont-iis  pas  été  renvoyés  ? 
Ne  font' ce  pas  là  d’honnêtes  gens  M.  de  Fleury 
même' n’a-t-il  pas  fuccombé  fous  le  poids  d’une  ca- 
bale infernale , & pourquoi  ? pour  avoir  établi  un 
Comité  des  Finances , qui  pût  fervir  de  rempart 
contre  toutes  les  rapines  de  ces  vampires  de  Cour 
qui  jour  de  nuit  rêvent  aux  moyens  de  fucer  le  fang 
des  peuples.  Un  honnête-homme  dans  le  miniftere! 
11  lui  eft  impoflible  d’y  refter  un  an.  Le  Pere  éter- 
nel enverroitfon  Efprit  faint  dans  le- Gonfeil,  pour 
fauver  la  France  , les  epurtifans  lui  rrouveroientdes 
défauts  & le  feroient  congédier.  Ces  gens-là  font 
comme  des  enragés  /dès  qu’un  Controleur  général 
celfe  de  leur  donner  de  l’argent  pour  fatisfaire  à 


leurs  pîailîrs  5c  à leurs  protufîons.  Us  fe  donnent  le 
mot , tous  d’abord  pour  le  perfifler  , enfuite  pour 
le  déchirer  dans  l’efprit  du  maître.  Ils  prennent  or- 
dinairement pour  cela  le  jour  d^une  cha(Te  , ôc  le 
moment  où  ils  accompagnent  le  Roi  dans  fou  ca- 
rolfe.  Voila  comme  ils  ont  eu  l’art  de  faire  ren- 
voyer trois  excellens  Miniftres  ^ pour  y fubftituer  le 
plus  abominable  coquin  ; & cela  , parce  qu’il  leur 
promettoic  fans  celfe  de  partager  avec  eux  le  Tréfoc 
Royal  5 s’il  étoit  un  jour  â fa  difpolition.  (c’eftune 
juftice  à lui  rendre  ^ il  leur  a bien  tenu  parole.  ) Eh 
bien  , ces  infâmes  courtifans  ne  celEoient  de  dire 
au  Roi , que  c’étoit  le  plus  habile  calculateur  le 
plus  grand  Adminiftrateur , le  plus  grand  Econome 
de  fon  Royaume.  Us  vantoient  fur- tout  le  crédit  ^ 
tandis  que  l’argent  coûcoit  vingt  & trente  pour 
cent  ; & que  l’agiotage  feul  coûte  à l’Etat  plus  de 
55  millions.  Par  ce  beau  tnanege , ces  monftres 
ont  eu  l’art,  avec  ce  Galonné,  de  dévorer  en  trois 
ans  Sc  quatre  mois ^ le  fonds  de  plus  de  trois  mil- 
liards , outre  les  revenus  ordinaires  , h le  déficit 
dénoncé  eft  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi , Monfieur , c’eft  trop  fort.  Qui 
prouve  trop  ne  prouve  rien.  On  ne  connoît  d’em- 
prunt fait  par  M.  de  Galonné^  que  900  ou  950 
millions.  Encore  ne  faur-il  pas  le  faire  plus  coupa- 
ble qu’il  eft. 

Le  Cons.  Ah  ! Monfieur , j’exagere , dites-vous. 
Eh  bien , jetez  feulement  les  yeux  cinq  minutes  fur 
le  tableau  qu’un  de  Meftieurs  a fait  des  Finances  , 
depuis  1770  ^ & qui  eft  parfaitement  jufte  j parce 
qu’il  eft  fait  fur  des  données  inconteftables. 

J’irai  pied  à pied  avec  vous , & s’il  exifte  un  feul 
mot  qui  puifte  vous  laifler  le  moindre  doute , je 
vous  permets  de  m’arrêter. 

Le  Min.  Très-volontiers. 
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Le  Cons.  Le  Roi  confia  , au  commencement 
de  1770  J radminiftracion  de  fes  Finances  à l’Abbé 
Tertay , notre  ancien  confrère.  Elles  étoient  dans 
une  fituation  pas  tout- à-fait  fi  alarmante.  Le  déficit 
de  la  recette  ordinaire  n’étoit  que  de  80  millions  ; 
les  peuples  ne  pouvoient  favoir  aucun  mauvais  gré 
a LAbbé  Terray  de  ce  déficit^  ôc  lui  en  attribuer 
ia  caufe  ; mais  ce  qu'ils  lui  ont  reproché  ^ de  ce 
qu’ils  lui  reprochent  encore,  c’eft  de  n^avoir  em- 
ployé que  des  moyens  violens , iniques ^ pour  égaler 
. a’  recette  à la  dépenfe.  Ce  n’étoit  pas  ce  qu’il  fal- 
oit  faire  > c’étoit  la  dépenfe  qu’il  falloit  mettre  de 
niveau  à la  recette.  Le  Gouvernemenr  fentit  bien 
alors  , que  le  Parlement  ne  fe  prêteroit  jamais  aux 
moyens  odieux  que  propofoit  l’Abbé  Terray  faufil 
lui  chercha-t-il  querelle  d’Allemand  ^ pour  avoir  un 
prétexte  de  nous  exiler  Ôc  de  nous  fupprimer  , Ôc 
enfuite  fubftituer  à notre  place  une  troupe  de  Ma- 
gifiracs  à gages  ôc  aux  ordres  de  T Abbé  Terray. 
Combien  les  peuples  ont  foufierr  ! Que  de  citoyens 
réduits  au  défefpoir  , ont  terminé  par  le  fuicide 
une  vie  qu’il  étoit  impoifible  de  concerver!  L’Abbé 
Terray  lui-même  eft  mort  de  honte  ôc  de  douleur. 

Au  furplus  , quels  que  foient  les  moyens  qu’il 
ait  employés , il  eft  certain  qu’il  a eu  Part  de  faire 
parvenir  en  1772.  la  recette  à la  dépenfe. 

Le-  Min.  Mais  Monfieur  , ce  n’efi:  pas  là  ce  qu’a 
dit  M.  deCalonne  à l’ATemblée  des  Notables  : M. 
de  Galonné  a avancé  avec  ia  plus  grande  confiance , 
que  le  déficit  é'oit  bien  antérieur  à TAbbé  Terray, 
ôc  qu’il  avoir  toujours  exifté  : avez-vous  1a  preuve 
contraire  ? 

Le  Cons.  Afiurément  : encore  un  coup  je  ne  vous 
parle  qu’après  des  données  inconteftables  , ôc  les 
voici.  Ce  font  les  comptes  préfentés  au  feu  Roi  par 
l’Âbbé  Terray  en  1770  ôc  Quand  il  eft  ar- 


rivé  aux  Finances , il  n’avoic  nul  intéiét  vis-à-viç 
du  Roi  ôc  vis-à-vis  de  la  Nation  > de  pallier  le  mal  9 
il  avoir  même  intérêt  de  l’augmenter  pour  tâcher  de 
juftifier  le  parti  violent  qu’il  avoit  fait  adopter. 

Le  compte  de  1772  eft  au  Bureau  du  Contrôle 
général  ; il  y a pins , c’eft  que  le  compte  de  ce  Mi- 
niftre  au  Roi  pour  Tannée  1775  eft  imprimé,  il eft 
dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Après  avoir  expofé  au  Roi  la  fituation  des  Fi- 
nances en  lyyiy  c’eft-à-dire , que  la  recette  fur- 
paiïoit  la  dépence  de  cinq  millions , il  lui  dit  avec 
vérité  J qu^elle  n’eft  plus  auflî  brillante  *,  que  l’excé- 
dant de  dépenfe  eft  de  25  millions  800,000  livres, 
& il  lui  en  donne  les  caufes  que  voici.  La  guerre 
avoit  augmenté  fes  dépenfes  de  fix  millions  ; la  ma- 
rine d’un  million  500,000  liv, , les  affaires  étran- 
gères de  1 , 8o©,coo  liv,  ; les  maifons  des  Freres 
du  Roi  de  7,000,000  liv. , les  liquidations  des  Offi- 
ces de  3,500,000  liv.  & les  frais  de  banque  ôc  de 
quartiers  de  5,000,000  liv. 

Mais  il  affuroit  en  même  temps,  que  la  recette 
pour  1776  s’éléveroit  à dix  millions  de  plus , à caufe 
du  bon  prix  du  nouveau  Bail  des  Fermes , 8c  d« 
1 ’augmentation  des  recettes  générales.  11  faut  rendre 
juftice  cependant  à l’Abbé  Terray  , ce  compte  r^ndu 
de  1775  eft  fimple  8c  parfaitement  bien  fait.  Il  re- 
préfente au  Roi , qu’il  ne  connoît  plus  d’autre  ref- 
lource  que  l’économie  , parce  que  , dit-il , vos 
malheureux  peuples  fuccombent  fous  le  poids  des 
impôts  5 ôc  qu’il  eft  impoftible  d’en  augmenter  la 
mafîe. 

Le  compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  préfentoiten 
1776  qu’un  déficit  de  feize  millions , 8c  encore 
porroit-il  les  dépenfes  imprévues  à dix  millions.  Il 
eft  imprimé  dans  fes  Mémoires,  rédigés  par  M. 
Dypont.  Il  y a , Monfieur,  une  remarque  à faire 
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fut  ce  fujet , qui  prouve  la  vérité  des  comptes  de 
ces  deux  Miniftres  , c eft  qu’ils  fe  rapportent  tous 
les  uns  avec  les  autres.  D ailleurs  il  eft  impoflible 
de  fuppofer  qu’un  homme  aufti  vertueux  que  M, 
Turgot , eût  commencé  fon  miniftere  par  en  im- 
pofer  à fon  Roi , en  lui  préfentant  une  (ituation 
faufte  &c  infidelle  de  Tes  Finances.  Hélas,  ce  grand 
homme  a été  la  viétime  de  la  cabale  , de  l’intrigue, 
& le  Parlement  même  a quelques  reproches  à fe 
faire  à ce  fujet.  Dès  ce  temps-Ia  M.  de  Galonné  vou- 
loir être  Contrôleur  général , Ôc  c’étoit  lui  qui  étoit 
à la  tête  de  la  cabale. 

M.  de  Clugny  lui  a fuccédé  , & n’a  fait  que  pa- 
roitre;  bien  des  gens  ont  cru  avec  raifon  que  c'é- 
loit  un  bienfait  de  la  Providence. 

M.  Necker  l’a  remplacé  de  a préfenté  au  Roi  fon 
cornpte  au  mois  de  Décembre  1780.  La  recette 
ordinaire  furpafte  la  dépenfc  ordinaire  de  dix 
millions. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je  trouve 
une  contradidtion  manifefte  dans  le  compte  de  M. 
Necker  de  ceux  de  M.  LAbbé  Terray  de  M.  Turgot. 

11  avance  que,  quand  le  Roi  lui  confia  fes  Fi- 
nances , le  déficit  étoit  de  24  millions. 

Le  Cons.  Il  ne  dit  pas  cela  , Monfieur,  il  dit 
que  M.  de  Clugny  l’avoit  avancé  : mais  M.  de 
Clugny  fe  trompoit  ou  vouloir  tromper.  Si  vous 
voulez  vous  donner  la  peine  de  vérifier  tous  les  ar- 
ticles de  recette  de  de  dépenfe,  de  la  dédudtion  du 
compte  de  M.  Necker  , vous  verrez , clair  comme 
le  jour  , que  ces  différens  Comptes  rendus  cadrent 
tous  les  uns  avec  les  autres  de  que  ce  qu’a  ditM. 
de  Calonne  aux  Notables,  fur  ce  prétendu  déficit 
qu'il  avoir  trouvé  en  arrivant  en  place , étoit  un 
menfonge  ÔC  une  impofture  femblableà  toutes  cel- 
les dont  il  a été  convaincu . depuis. 


Le 
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Le  Compte  de  M.  Necker  préfentoit  une  recette 
de  427  millions  530  mille  livres,  ôc  celui  de  M. 
Terrayen  préfentoit  une  de  366  millions^879  mille 
livres.  Il  en  réfulte  une  vérité  aruhmériquemenc  prou- 
vée, c’eft  que  , depuis  1775  jufqu’en  1780  j le  Roi 
ciroitdéja foixanre  millions  déplus  de fes  peuples  qu’à 
fon  avènement  à la  couronne  ; èk.  on  ne  doit  pas 
oublier  que  (i)  depuis  1770  jufqu’en  1775  , l’Ab- 
bé Lerray  avoir  encore  tiré  des  peuples  quatre- 
vingts  millions  de  plus,  annuellement , foit  ’en  aug- 
mentation d’impbts  J Toit  en  fupprefîîon  de  rentes  ^ 
charges  , privilèges  , &c. 

Le  Min.  Permettez- moi  de  vous  arrêter  encore. 
Comment  peut-il  fe  faire  que  M.  Necker  ait  aug- 
menté fi  confidérablement  les  revenus  du  Roi,  fans 
nouvel  impôt  ^ fi  cela  n‘’ell  pas  impollible,  c’efi  au 
moins  invraifembiable. 

Le  Cons.  Mais , Monfieiitj  je  ne  vous  dis  pas 
que  M.  Necker  ait  augmenté  la  recette  du  Roi  de 
foixante  millions , je  vous  dis  que  la  recette  du 
Roi  eft  augmentée  , depuis  1775  jurqu’en  1780  ^ 
de  foixante  millions.  M.  Turgot  l’avoir  augmentée 
par  des  bonifications  de  deux  à trois  millions  ; M* 
de  Clugny  de  fept  à huit,  par  fon  infâme  loterie. 
Vous  vpyez  les  recettes  générales  pour  les  pays 
d’Eleélions  dans  le  compte  de  l’Abbé  Terrayà  133 
millions  500,000  liv.  ^ ce  même  objet  eft  porté 
dans  le  compte  de  M.  Necker  à 148  millions 
500, coo  liv.  Voilà  donc  déjà  vingt-cinq  millions  de 
trouvés  à compte  de  ioixante. 

Mais,  demanderez-vous  : comment  M.  NeckeP 
a-t-il  pu  en  outre  bonifier  la  recette  de  trente-cinq 


(i ) Ainfîven  êix  ans,  les  Pvoîs  ont  tiré  des  peuples  aias-v^ 
nuellement  140  millions  de  plus.  Cela  eft  effroyable. 
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millions  ? Monfieur  , c eft  en  bonifiant  tous  les  ob- 
jets de  Fecmes , de  Régies  & d’Adminifirations  quel- 
conques. Ç’eft  en  annullant  toutes  les  croupes , dons, 
penfions autres  fur  les  Fermes  , les  Régies  ^ les 
Poftes  , , les  Loteries,  &c.  & en  reftreignant  les 
bénéfices  des  gens  de  Finance  ôc  de  toutes  les  par- 
ties prenantes.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de 
mettre  des  impôts  ? Les  peuples  n"en  font-ils  pas 
plus  foulagés  ? N’eft-ce  pas  la  une  hypotheque  en- 
core plus  fûre  aux  emprunts  qu’il  a été  obligé  de 
faire  pour  le  foutien  de  la  guerre  ^ Et  à ce  fujet 
permettez-moi  de  vous  dire  que  le  reproche  qu’on 
a fait  à ce  Miniftre  , d’avoir  emprunté  fans  avoir 
mis  d’impôt,  n’eft  pas  raifonnable  ; puifqii’il  n’en 
^ Jamais  fait  aucun  qu’aprés  en  avoir  afluré  l’hypo- 
theque  par  une  bonification  ou  une  augmentation 
de  revenu  ; ôc  cette  hypotheque  eft  bien  plus  fûre 
qu’un  impôt.  Il  a emprunté  530  millions,  & les 
bonifications  montent  à trente-cinq  millions  de  rente. 
Je  fuis  cependant  bien  perfuadé  , Monfieur  , que 
fl  M.  Necker  eût  réfléchi  davantage  ; il  n’auroic 
point  divifé  la  Ferme  générale  en  trois  ; il  auroit 
fenti  qu’il  falloir  payer  par-là  trois  Etats-majors  ; 
li  n’auioit  point  féparé  la  partie  des  Contrôles,  de 
celle  des  confommations.  11  auroit  vu  que  les  Con- 
trôles étant  l’objet  de  Finance  le  plus  fufceptible 
d’exrention  & d’interprétation  , le  Régifieur  , n’a- 
yant plus  à ménager  le  confommateur , n’avoit  d’au- 
tre but  que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable;  il 
auroit  permis  l’exportation  des  grains  : aufli  ne 
fuis- je  point  afiez  enthoufiafte  de  fon  mérite  pour 
n’être  pas  perfuadé  qu’il  a fait  de  grandes  fautes 
dans  fon  adminiftration  ; mais  qu’il  s’eft  bien  rec- 
tifié , quand,  livré  à lui-même  , ne  voyant  plus 
dans  fes  anti-chambres  de  flatteurs  ni  de  fripons 
pour  le  tromper , ni  de  courtifans  pour  le  dévorer , 
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feul  avec  Tes  lumières  Ôc  fon  amour  pour  la  gloire  , 
il  s’eft  occupé  de  fon  admirable  livre  qui  ; à l’excep- 
tion du  feul  chapitre  du  crédit  , eft  un  chef-dœu- 
vre  5 & devroit  être  le  Catéchifme  de  tous  ceux  qui 
font  deftinés  à i’Adminiftration.  Eh  bien  ! cet  ex- 
cellent Miniftre  a été  facriiié  à Tintrigue  & à la 
cabale;  & M.  de  Galonné  étoit  encore  à la  tête  , 
fe  flattant  de  lui  fuccéder  j Sc  promettant  fans  cefle 
â tousfes  proreéteurs  & amis  de  Cour  , de  partager 
le  Tréfor  Royal,  dès  qu’il  feroit  à fa  difpofltion. 
M,  de  Maurepas  le  connoiflbit  bien  ^ ôc  quoiqu’il 
fît  la  partie  de  Madame  de  Maurepas  , ce  Minif- 
tre ne  ceflbit  d’en  parler  comme  d’un  brigand.  Quand 
il  vit  M.  de  Fleury  arrivé  au  miniftere,  il  fentit  par- 
faitement que,  tant  que  M.  de  Maurepas  exifteroic, 
il  n’arriveroit  jamais  à fon  but  ; il  fe  retira  pour- 
lors  dans  fon  intendance.  Mais  M.  de  Maurepas 
mort,  il  vint  tout  de  fuite  â Paris  former  de  nou- 
velles intrigues  pour  débufquer  M.  de  Fleury  , 3c 
foulever  toute  la  Cour,  fur-tout  contre  le  Comité 
des  Finances  qu’il  avoir  créé. 

Je  reviens  acFuellement  au  compte  de  M.  Necker* 
Vous  devez,  Monfieur,  je  crois  , être  convaincu 
de  fa  réalité,  & fur-tout  j que  la  recette,  au  mois 
de  Janvier  1781  , jexcédoit  la  dépenfe  de  dix 
millions. 

Le  Min.  Vous  favez  cependant , Monfieur  , qu’il 
s^efl:  élevé  dans  le  temps  quelques  nuages  fur  la 
vérité  de  ce  compte.  J’ai  entendu  dirèj  par  exem- 
ple, que  M.  Necker  avoir  porté  en  recette  le  do- 
maine d’Occident  pour  cette  année;  & cette  recette 
étoit  nulle  à caufe  de  la  guerre , ainfi  que  le  don 
du  Clergé,  qui  avoir  été  mangé  l’année  précédente. 
Cela  feroit  cependant  fept  à huit  millions  d’erreur. 

Le  Cons.  En  fuppofanr  qu’il  y ait  erreur  pour 
ces  deux  articles , elle  effl  bien  compenfée  pat  l’ac- 
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ticle  des  bénéfices  des  gens  de  Finance,  que  M. 
Necker  ne  portoir  qu'A  1^200,000  iiv.  , tandis  que, 
chaque  année,  le  Roi  uetitoîc plus  de  fepc  millions  j 
ôc  il  ne  portoit  pour  1781  la  loterie  qu’a  fepc  mik 
lions  5 & le  produit  de  la  loterie  de  la  même  an- 
née , a été  à huit  millions  500  mille  livres. 

Le  Min.  Cela  me  paroît  fans  réplique. 

Le  Cons.  Sur-rout  d’après  le  témoignage  de  M. 
de  Fleury  & M.  d^’Ormeflon  ^ qui  affirment  la 
vérité  du  compte  j ainlî  que  M.  du  Frefne  ôc  Go- 
jard  ; & leur  témoignage  a certainement  plus  de 
valeur  que  celui  d\in  homme  dont  la  vie  entière  eft 
un  tilTu  de  menfonges-  A l’en  croire,  le  déficit  it- 
monte  jufqu’â  Pharamond,  fans  jamais  avoir  été 
couvert. 

Le  Min,  Il  nV  a pas  d’exemple  d’une  paraille 
impudence. 

Le  Cons.  Vous  voila  donc  bien  perfuadé  que  M. 
Necker,  de  1775  a 1781  , a augmenté  la  recette 
de"  foixante  millions,  & que  la  recette  ordinaire, 
a cette  époque  , excédait  la  dépenfe  ordinaire  de 
dix  millions. 

. Le  Min.  Très-certainement. 

Le  Coms.  Je  paffie  aéluellement  au  miniftere  de 
M.  de  Fleury.  Vous  favez  , & on  ne  peut  le  nier  ^ 
qu’il  a établi  deux  fous  pour  livre  fur  les  confom- 
mations  , & le  3^-  Vingtième  , qui  ont  rendu  ,- 
chaque  année,  51  à 52  millions.  Ainfi  ^ la  recette 
ordinaire  s’eft  trouvée  monter  à plus  de  foixante 
millions.  Par  les  inti:igues  de  Calonne  qui  cornoit 
fans  ceiïe  aux  oreilles  des  Gens  de  Cour  , qu’ils  ne 
pourroient  jamais  fucer  le  Tréfor  royal  , tant  que 
le  Comité  des  Finances  fabfifteroit  , l’auteur  a été 
renvoyé.  x\rrive  M.  d’Ormeiron  , dont  le  choix  a 
été  fait  par  le  Roi  feul.  Le  miniftere  de  ce  vertueux 
Magiftrat  a été  trop  court , grâces  à l’intrigue  de 
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Galonné  8c  de  fcn  oncle  Bou«  gade  j qui  pour  lors 
écoit  chargé  du  Tréfor  royal.  Perlonne  ii’ignoie  que 
c’eft  Bourgade  qui  a fomenté  tout  le  train  de  la 
Cailfe  d'Efcompte.  Il  eft  vrai  que  M.  de  Vergennes 
étoit  piqué  de  ce  que  M.  d’Ormeflon  refufoit  de 
ligner  l’échange  du  Comté  de  Laleyen  , dans  lequel 
le  Roi  a été  volé  comme  dans  un  bois  ^ 6C  à ce  fujet, 
permettez-moi  une  petite  digreffion  pour  vous  faire 
connoître  l’honncteté  du  célébré  M.  de  Vergennes. 
Ce  Miniftre  , comme  Préfident  du  Confeil  des  Fi- 
nances 5 avoir  demandé  à la  Ferme  générale  fon 
confentemenr  pour  diftraire  la  partie  des  Traites  ^ 
du  Bail  J fous  prétexte  qu’il  ne  pouvoir , fans  cela  , 
faire  la  paix  avec  les  Américains.  La  Ferme  y avoir 
confenti.  Ce  Minière , dans  la  vue  de  culbuter  M. 
d’OrmeflTon  , lui  cacha  ce  confentemenr , & l’enga- 
gea a càlTer  le  Bail  , pour  foulever  la  Finance  & les 
Gens  à argent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut  calîé  , 
MM.  d’Harvelay  ôc  Lenoir  les  affidés  de  Calonne, 
ne  cefioient  d’écrire  que  tout  étoit  perdu  à Paris  , 
que  la  banqueroute  étoit  certaine  le  lo  Novembre. 
Toutes  ces  lettres  étoient  combinées  pour  tromper 
le  Roi.  Hélas  ! leur  machination  ne  réufllt  que  trop, 
ôc  la  vertu  fut  encore  éloignée  de  la  Cour. 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus  grands 
détails  ; 5c  ce  que  vous  dites  eft  de  la  plus  exacte 
vérité.  Mais  le  roi  ne  fera  plus  trompé.  Le  minifte- 
re  aétuel  eft  trop  bien  compofé.  Si  je  rfi’apperce- 
vois  du  moindre  changement  dans  fa  loyauté,  je  n’y 
ferois  pas  le  lendemain. 

Le  Cons.  Avant  de  pafter  au  miniftere  abomi- 
nable , qui,  en  trois  ans  Sc  quatre  mois  , a réduit  la 
France  aux  derniers  abois , il  faut  que  je  vous  falTe 
un  tableau  fuccinét  de  la  fituation  des  finances  au 
1 Oétobre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut , que  la  recette  ordinaire 


depuis  le  i janvier  1781 , excédoit  la  dépenfe  ordi- 
naire de  foixanre  millions^  à raifon  des  nouveaux 
impôts  de  M.  de  Fleury*  Le  miniftere  de  M.  d'Or- 
melTon  a été  trop  court  pour  lui  permettre  d*augmen- 
ter  la  recette  du  tréfor  royal  y mais  il  en  a été  il 
fidele  gardien  , qu’il  n*en  a pas  été  dilîîpé  un  écu, 

U faut  aétuellement  fouftraire  de  cette  recette  de 
foixante  millions,  les  intérêts  des  emprunts  faits  de- 
puis le  Compte  rendu  jufqu’au  i Novembre  1783, 


M,  Necker.  Viager 
de  Février  ôc  Mars 

Ptincipaî. 

Iniérêcs^ 

1781 

M.  de  Fleury.  Em- 

90 mil. 

9,500,000  liv. 

prunt  de  la  ville  de  . 
1781.  Emprunt  de 

20 

1,000,000 

Hollande  .... 
1782.  Viager  . . 

( Bouffi  depuis  de 
85  millions  par  M.  de 

9 

450^000 

Calonne 

Perpétuel.  200  mil- 

100 

10,000, OOQ 

lions  , dont  il  n’y  a 
eu  que  70  millions 

' 

remplis 

1783.  Loterie  d’A- 

70 

3,500,000 

vril  ...... 

M.  d’OrmelTon.  Lo- 

^4 

1,200,000 

terie  d’Odobre.  . .. 

24 

1,200,000 

Total  . 

337  mil. 

26,850,000  liv. 

Ces  intérêts  montent  au  plus  à ly  millions,  qu’il 
faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  en  réfulte 
clairement,  qu’a  l’arrivée  de  M.  de  Calonne  , la 
recette  ordinaire  furpafToît  la  dépenfe  ordinaire  de 


33  millions  , & ce,  fans  compter  les  charges  éteintes 
depuis  le  i Janvier  1781  , loit  en  rentes  viagères  , 
reicriptions  , billets  des  fermes  & actions  des  Indes 
rembourfées , & qui , â cette  époque,  momoienc  à 
plus  de  douze  millions.  J’y  reviendrai  tout-à-l’heure, 
parce  que , pour  marcher  avec  méthode  , il  faut 
commencer  par  vous  faire  le  détail  des  objets  donc 
il  a augmenté  la  recette. 

La  Ferme  générale  & les  Régies  . ii  millions- 
Les  Tailles,  les  Capitations  & les 

Vingtièmes 7 

Les  Portes , les  MelTageries , les 
Loteries  , Poifly  , &c.  ....  4 

Total  -,  . . ii  millions. 


Quant  aux  charges  éteintes  j voyez 'la  page  76 
de  la  réfutation  du  Difcours  de  Galonné,  par  M. 
Necker.  En  voici  le  détail. 

4.  Dirtraétion  des  rembourfeméns  , portés  au 


Compterendu 17,-300^000  liv- 

5 . Di'rtradion  d’un  article  d’in- 

térètsTùr^es  Loteries  ....  -3,000,000 

6.  ’Extinélions  viagères.  . . 7,500,000 

7.  Intcrêtsdesrefcriptions  rem- 
bourfées   2,100,000 

8.  dés  billets  des  fermes 

rembourfés 700,000 

9.  Idem  , des  adions  des  Indes 

rembourfées 200,000 


Total.  . . 30,800,000  liv. 


Or,  Monfeur , je  vous  demande  adueliement 
quoi  monte  le  dejicic , vous  qui  avez  lu  les  Etats  ^ 


Le  Min.  Mais  environ  à 140  millions. 

Le  Cons.  En  êtes-vous  bien  fûr  ? 

Le  Min.  A-peu-près.  * 

Le  Cons.  Eh  bien , Monfieurj  calculons  enfem- 
ble.  M.  de  Calonne  avoir  d^abord  mangé  le  fonds 
de  33  millions  de  rente  qu'il  avoir  trouvé  d’excé- 
dant. Il  a enfLiire  mangé  fes  augmentations  de  re- 
cette, montant  à iz  millions  , plus  il  a mangé  l’ex- 
tinéfion  des  charges,  montant  à 30  millions,  cela 
fait  bien  85  millions  de  rente.  Outre  cela  , vous 
dites  qu'il  y a Un  déficit  annuel  de  140  millions.  Eh 
bien  , Monfieur , ai- je  exagéré  , quand  je  vous  ai  dû 
que  M.  de  Calo'nne  aura  mangé  le ‘fonds  de  plus  de 
trois  milliards  , li  ce  déficit  eft  réel  ? 

Le  Min:*  Cela  eft  vrai , mais  c'eft  inconcevable  5 
car  fes  emprunts  ne  montent  qu’a  950  millions  ou 
un  milliard  au  plus. 

Le  Cons.. Entendez-vous  donc  ayec  vous-même. 
H y a , dites-vous , ûn  'déficit  de  140  millions  : je 
vous  prouve,  & vous  en  convenez  , qu’il  a mangé  le 
fonds  de  85  millions  de  rente  j à laquelle  fomme 
monte  l’augmentafion  des  revenus  de  l’Etat,  depuis 
le  I Janvier.  1781.  .J’ai  donc  raifon  d’affirmer  qu’il  a 
mangé  plus  de  trois  milliards  , ou  le  déficit  n’eft  pas 
de  140  millions  : alors  pourquoi  demande-t-on  un 
impôt  pour  couvrir  ce  prétendu  déficit , & pourquoi 
refufe-t-on  la  communication  des  états  de  recette 
dépenfe  ? > c 

Le  Min.  Ma  foi,  je  n’en  fais  rien  y tout  cela  a 
l'air  d’une  fable.  Je  prierai  le  duc  de  Nivernois  de 
me  l'expliquer.  Quant  aux  emprunts  de  Calonne  , 
il  ne  faut  pas  croire  qu’il  les  ait  tous  mangés , la 
guerre  en  a abforbé  une  partie. 

- Le  CoNSi  La  guerre  , vous  vous  moquez.  M.  de 
Calonne  eft  arrivé  le  2 Novembre  1783  ; la  paix 
écoit  faite  en  1782 , & fi  elle  n'a  été  publiée  qu’en 
. A Novembre 


( ^s) 

Novembre  1783  , c’eft  qu’on  a voulu  gagner  une 
année  de  troifieme  Vingneme.  C’efl;  M.  Necker  qui 
a fupponé  le  poids  de  la  guerre  , Sc  voilà  pourquoi 
il  a emprunté  530'millions.  M.  de  Fleury  a emprunté 
233  millions,  de  M.  d’OrmelTon  24  millions,  pour 
payer  le  reliant  de  cette  guerre.  U fe  peut  faire  , 
quand  M.  de  Galonné  eft  venu  au  miniftere  , qu’il 
pût  être  dû  encore  quelque  chofe,  fuppofons  150 
millions.  Qu’a  t-il  fait  des  800  autres  ? Si  M.  de 
Galonné  eut  dépenfé  950  millions  à la  guerre  , en  y 
joignant  les  emprunts  de  MM.  Necker , Fleury  Ôc 
d’OrmelTon  , elle  auroit  coûté  1737  millions.  Dieu 
préferve  la  France  d^une  fécondé  guerre , quand 
même  elle  feroit  encore  plus  honorable  que  la  pre- 
mière ! 

Le  Min.  Gela  eft  réellement  inconcevable,  & je 
commence  à croire  que  vous  avez  raifon. 

Le  Gons.  Vousfentez  bien,  Monfieur,  qu’il  fal- 
loir à Galonné  un  prétexte  pour  fes  emprunts  : fon 
premier  eft  de  loo  millions  , il  n’y  en  a pas  eu  20 
d’employés  aux  dettes  de  l’État , le  refte  a été  la  proie 
de  tous  ces  vampires  de  Gour  ; ils  étoient  autour  de 
lui  comme  des  loups  affamés  di  enragés , qui  de- 
mandoient  le  prix  de  leurs  fervices.  Gec  emprunt 
ne  fuffiroît  pas  à leur  dent  creufe  : fi  Galonné  avoit 
celTé  de  leur  donner,  ils  auroient  commencé  à aboyer 
contre  lui  j & à le  déchirer  comme  les  autres.  Auftià 
cet  emprunt  en  fuccéda-t-il  tout  de  fuite  un  autre  de 
150  millions.  Mais  ce  dernier  n’airouviffoit  pas  leur 
voracité,  il  en  paroiftoit  tous  les  mois  fous  toutes  les 
couleurs,  fous  toutes  les  formes  polîibles.  D’ailleurs, 
ce  n’eft  pas  encore  tant  les  profüfians  ôc  les  dépréda- 
tions qui  ruinoient  le  rréfor  royal,  que  les  fauffes 
combinaifuns.  Ge  drole-Ià,  pour  faire  accroire  au  roi 
que  le  crédit  alloit  bien,  arrofoit  journellement  la 
boLirfe',  &(ce  petit  manege  feul  du  jeu  des  effets 
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royaux,  a coûté  35  millions , fans  compter  les  arro- 
femens  quÛl  a tallu  faire  aux  agioteurs , tels  que 
l’Abbé  d'Efpagnac,  Senef,  Vaymeranges  Ôc  autres 
pareils  bandits.  Aucun  marché  aucune  entreprife 
de  finance , n’a  été , fans  donnée  pots  de  vin  énor- 
mes, aucune  place  n’a  été  donnée  fans  des  pendons, 
fans  des  croupes.  Il  en  réfulte  que  tous  les  fournif- 
feursétoient  obligés  de  vendre  au  roi  plus  cher  que 
dans  les  autres  temps,  & c’eft-là  en  partie 4a  caufede 
l’augmentation  des  dépenfes  de  la  guerre  5c  des  au- 
tres départemens.  Le  tréfor  royal  étoit  la  proie  de 
tous  les  fripons  de  Paris. 

Le  Min.  Vous  me  faites  trembler. 

Le  Cons.  11  a augmenté  les  charges  du  Confeil 
de  plus  de  900,000  liv.  pour  s’attacher  les  Maîtres 
des  Requêtes.  Auili  difoient-ils  tous , que  c^étoit  le 
plus  grand  Miniftre  des  finances  qui  ait  jamais  exif- 
lé;  5c  les  commis  des  bureaux  faifoient  écho,  parce 
qu’ils  avoienc  de  bonnes  ordonnances  de  comptant: 
c’étoit  à qui  voleroit  5c  pilleroit  le  plus;  mais  ce  qui 
a le  plus  coûté  au  roi , ce  font  fes  fauffes  combinai- 
fons  5c  fes  inepties  qui  font  incalculables.  11  me  fau- 
droit  un  volume  pour  vous  les  décrire.  Par  exemple, 
il  fait  la  refonte  des  louis , 5c  à raifon  de  cette  belle 
affaire,  je  connois  une  perfonne  quia  eu  12  cent 
mille  livres  pour  boire.  M.  de  Galonné  rogne  un 
feizieme  fur  chaque  louis,  5c  dit  au  roi  : Nous  ferons 
accroire  à vos  peuples  que  vos  louis  ont  la  même 
valeur , nous  les  donnerons  toujours  pour  24  livres, 
nous  les  rognerons  d’un  feizieme  , nous  gagnerons 
35  millions,  ne  trouvez-vous  pas  mon  idée  bien  fu- 
biime  , bien  loyale  fur-tout , 5c  digne  d’un  aufîi 
grand  roi  que  vous  ? Les  courtifansdifoient:  , 

& félicitoienc  Sa  Majeffé  d’avoir  trouvé  un  pareil 
tréfor  dans  un  miniffre  qui  avoir  des  formes  aufîi 
agréables  5c  aufîi  raviffantes.  Pour  raviffantes , cela 
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eft  bien  vrai  j hélas  ! le  pauvre  peuple  a été  obligé 
de  recevoir  les  louis  comme  on  les  lui  donnou. 
Mais  qu’en  eft-il  réfulté  ? C’eft  que , comme  le  roi 
eft  le  plus  grand  confommareur  de  fon  royaume  , 
cette  friponnerie  eft  tombée  fur  le  compte  de  Sa 
Majefté , parce  que  tous  les  fournilfeurs  quelconques 
& en  tout  genre,  ont  augmenté  d’autant  leurs  mar- 
chandifes  j qu’aujourd’hui  ce  renchériftement  eft 
annuel  : Ôc  fi  Ton  vouloir  fe  donner  la  peine  de  faire 
un  relevé  bien  exad  de  toutes  les  dépenfes , foit  à 
la  guerre,  foie  à la  marine,  foit  dans  les  autres  dé- 
partemens,  on  y conftareroit  qu’elles  ont,  depuis 
cette  belle  opération ^ augmenté  de  plus  de  i8  mil- 
lions , 5c  c’eft  ce  qui  eft  une  des  caufes  principales 
du  déficit,  Auftî  de  la  refonte  des  louis , je  ne  vois 
guere  que  celui  qui  a reçu  les  1200  mille  livres  de 
pot  de  vin  qui  y ait  gagné. 

Le  Min.  Votre  réflexion,  Monfieur,  eft,.  on  ne 
peut  pas  plus  judicieufe  ; mais  qui  vous  a donc  fi 
bien  inftruit? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  & les  chapitres  5 & 6 du 
livre  de  M.  Necker. 

Le  Min.  Je  ne  me  lafte  pas  de  vous  écouter. 

Le  Cons.  Si  je  ne  craignois  de  vous  ennuyer,  je 
vous  diflequerois  toutes  les  opérations  du  Calonne, 
il  nV  en  a pas  une  feule  qui  ne  porte  avec  elle  l’em- 
preinte..de  la  démence  8c  de  la  friponnerie.  Je  me 
contenterai  feulement  de  vous  parler  de  fon  emprunt 
de  la  ville,  de  30  millions,  qui  nous  a été  adrefle  au 
Palais  le  5 Septembre  dernier , en  noiis  menaçant 
comme  des  écoliers  , de  nous  faire  perdre  nos  va- 
cances , fi  nous  ne  l’enregiftrions  pas. 

Le  roi  dit  à la  ville  : prêrez-moi  30  millions  à 
^conftitution , vous  ne  m'en  donnerez  que  27  l’année 
prochaine  , je  vous  rendrai  7 millions  500  mille 


livres 


mon  engagement  vis-a-vis 


de 
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vous 


fera 


toujours  de^  30  millions  , &c  je  vous  ferai  1200  mille 
livres  de  rente.  Si  mon  fils , Monfieiir  , faifoit  de 
pareilles  affaires  de  finances  , je  le  ferois  enfermer  a 
Saint- Lazare. 

Le  Min.  Cette  opération,  Monfieur,  eft  mauvai- 
fe  5 je  ne  veux  pas  en  prendre  le  parti  ; mais  cepen- 
dant comme  c^eft  à titre  de  conftitutiooj  on  pouvoir 
dire  à cela  que  le  roi  a fait  quelques  facrifices  j pour 
n’être  jamais  obligé  au  rembourfement  de  cette 
fomme.  Il  eft  bien  vraiqïie  faifant  1 200  mille  livres 
d’intérêt^  ÔC  n’ayant  touché  que  19  millions  500 
mille  livres  J cet  intérêt  eft  un  peu  cher. 

Le  Côns.  Mais  vous  ignorez  donc  que  trois  mois 
après  5 M.  de  Galonné  j par  un  Arrêt  du  Confeil, 
a fait  changer  cette  conftitution  en  une  obligation  à 
terme. 

Le  Min.  Mais  c’eft  trop  fou. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou,  il  y a eu  un  bon  pour  boire 
de  donné  â quelqu’un ^ ôc  j’ai  lieu  de  croire  que  ce^ 
cher  homme  en  a eu  fa  bonne  part.  Cet  argent-là 
reviendra  au  roi  à plus  de  30  pour  cent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai  , Monfieiir  , comme  je 
n’en  doute  pas  , vous  n’êtes  pas , vous  autres  Par- 
lemeiis  fans  quelques  reproches  à vous  faire  j vous 
auriez  dû  , au  lieu  de  prendre  vos  vacances , employer 
ce  temps  à éclairer  la  religion  du  Roi. 

Le  Cons.  Éclairer  la  religion  du  Roi  î Parbleu  , 
nous  aurions  été  bien  reçus.  Vous  ignorez  donc  ce 
ce  qui  nous  eft  arrivé  dans  toutes  les  occafions  , & 
comme  on  nous  traitoit.  Dans  l’affaire  des  Quinze- 
Vingts  , le  Roi  nous  répondoir  de  nous  taire  ^ & que 
nous  avions  le  don  de  l’ennuyer.  Dans  l’affaire  de 
la  refonte  des  louis  le  Roi  nous  répondoir  que 
cela  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux  , difoit-il , que 
l’on  fâche  que  je  fuis  très-content  de  mon  Contrô- 
jeur-Général  j & on  ôte  en  meme  temps  à mon 
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confrete  d’Amecoiirt , la  place  de  Rapporteur  de  la 
Cour , on  exile  un  Confeiller  d’Erat , qui  avoir  eu 
précédemmenc  le  département  des  Monnoies , parce 
qu’il  remet  au  Préfîdent  du  Confeil  des  Finances  , 
à lui  feul  J un  mémoire  qu’il  avoir  fait  précédem- 
ment fur  cette  partie  de  cette  adminiftration  qui  lui 
avoir  été  confiée. 

On  diffame,  Sc  on  fait  diffamer  par  les  efpions 
de  la  Police  , dans  les  Cafés  & dans  les  Clubs  notre 
premier  Préfîdent , Sc  cela  pour  le  forcer  de  quitter,, 
à l’effet  d’y  fubflituer  un  homme  plus  affidé  à Ca- 
lonne.  Pendant  ce  temps-là  on  nous  envoyoit  des 
Edits  au  Parlement  remplis  d’abfurdirés  , de  men- 
fonges , Sc  qui  auroient  déshonoré  le  Roi  dans  l’ef- 
prit  de  fes  Peuples  , fi  on  avoir  pu  croire  un  inftant 
que  Sa  Majefté  pouvoir  y avoir  la  moindre  part. 
Nous  favions  qu’il  écoit  journellement  trompé  , Sc 
que  les  avenues  du  trône  éroient  totalement  fermées 
à tou:  ce  qu’il  y avoir  d’honnête  à la  Cour  , à la 
Ville  Sc  dans  Eadmiiiiûration.  Je  ne  veux  vous  don- 
ner que  l’extrait  de  deux  ou  trois  Edits. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Mars  1784  ^ il  eft  dit 
que  Sa  Majefté  « veut  maintenir  les  difpofitions  or- 
w données  pour  fes  finances  , en  facrifiant  toute  dé- 
» penfe  agrément , en  différant  toutes  celles  qui 
» peuvent fe  remettre^  en  fufpendant  des  conftruc- 

fions  fur  les  fonds  de  fes  bâtimens 

Et  pendant  ce  temps-là  , le  Roi  acquéroit  l’Ifle- 
Adam  J Rambouillet  , faifoit  de  grandes  dépenfes 
dans  cet  endroit.  On  renverfoit  les  maifons  des 
ponts  : on  choififfoir  j comme  vous  voyez  j.  un  mo- 
ment trèsroppoi  tun  ; mais  il  falloir  capter  M.  d’An- 
givilliers  qui  avoir  Tofeille  du  Roi-,  & par  confé- 
quent  devoir  être  un  des  foutiens  de  Calonne. 

L’Edit  d’Août  1784,  portant  établiffement  d’une 
Caiffe  d’amortiffemen^,  n^’eft-il  pas  le  comble  du 
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délire  & de  ^impudence  ? Etablir  une  CailTe  d’amor- 
tiflfèmenc  dans  le  temps  qu’il  y a un  deyicic  Ci  confi- 
dcrable  dans  les  finances , il  faut  être  plus  que  fou 
pour  croire  qu’une  Nation  auflî  éclairée  donnera 
dans  un  pareil  piege. 

Mais  l’Edit  de  Décembre  1785,  eft  encore  plus 
plaifant.  En  voici  les  termes  mots  pour  mots  : 
» Tous  nos  engagemens  ont  été  acquittés...  tels 
» font  les  fruits  , telles  devaient  être  les  bafes  que 
» nous  avons  adoptées.  L’entier  acquit  doit  être  con- 
» fommé  dans  le  courant  de  l’année  1786  , &nous 
j>  avons  la  fatisfaébion  d’être  aflurés  , qu’avec  le  fe- 
» cours  du  nouvel  emprunt , nous  pourrons  effec- 
» tuer  cet  appurement  total  , fans  lequel  C ordre  que 
)>  nous  travaillons  à mettre  dans  nos  finances , feroit 
)>  impofiible  ». 

£c  c’efl:  dans  cette  année  1786  , queM.  de  Galonné 
alTémbie  les  Notables , pour  leur  dire  que  l’impôt 
de  la  gabelle  eft  un  impôt  défaftreux,  qu’il  faut 
fupprimer  les  droits  de  Traite  de  l’intérieur , les 
Aides.  D’après  ce  beau  préambule  , & l’Edit  de 
178$  , qui  diable  pouvoir  s'attendre  à la  conclu-» 
fion  , & qui  pourroit  ajouter  foi  à un  déficit  qui  eft 
tantôt  de  80  millions,  tantôt  de  100  millions,  un 
autre  jour  de  114  , & aujourd’hui  de  140. 

Le  Min.  avèc  vivacité  : 

Vous  avez  raifon  j cent  fois  raifon  ; c’eft  t?n  hom- 
me â pendre  ^ fur-tout  depuis  fon  évafion  en  An- 
gleterre ; il  efi:  criminel  de  haute  trahifon  au  pre-' 
mier  chef,  pour  avoir  quitté  le  lieu  où  le  Roi  l’avoit 
envoyé  , & fur-tout  d’après  le  refus  que  So,  Majefté 
lui  avoir  fait  d’aller  en  Flandre^  ou. aux  eaux.  Mais 
ceci  ne  remédie  pas  au  mal  : allons  au  fait , en  un 
mot;  pourquoi  ces  Etats-Généraux.^ 

Le  Cons.  Pourquoi  ? c’eft  que  nous  n’avons  point 
le  droit  d'accorder  un  impôt,  c’eft  un  droit  que 
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nous  avons  ufurpé  fur  la  nation , en  interprétant  & 
en  donnant  trop  d’extenfion  au  prétendu  pouvoir 
des  Etats  de  Blois  de  1588;  que  depuis  1725,  le 
Roi  tire  de  fes  peuples  plus  de  280  millions  an- 
nuels , dont  plus  de  200  , au  moyen  de  nos  enregif* 
tremens  ; qu’il  faut  un  terme  â tout,  & qu’a  la  fin 
nous  courons  rifque  d’être  alTommés  par  la  nation, 
oud’en  devenir  les  bourreaux.  Mais  d’ailleurs  lemi- 
niftere  nous  dit  fans  cefie  que  nous  ne  devons  point 
nous  mêler  des  affaires  d’adminiftration,  que  nous 
ne  fommes  qu’une  Cour  de  Juftice,  & enfin  com- 
ment pouvons-nous  juger  de  la  néceflité  d’un  im- 
pôt , quand  on  nous  refufe  la  communication  des 
états  , & qu’on  nous  dit  que  notre  demande  eft  an- 
ti-monarchique &anti-conftitutionnelIe  ? mais  il  eft 
bien  plus  anti-conftitutionnel  à nous,  d’accorder 
un  impôt , & au  Roi  de  le  lever  fans  le  confente- 
ment  d«  fes  peuples  ; &c  il  feroit  encore  bien  plus 
anti-conftitutionnel  â lui,  s'il  prétendoic  en  faire  la 
levée  à main  armée,  par  des  troupes  payées  par  la 
nation. 

Le  Min.  Et  bien  , Monfieur  , vous  deviendrez 
des  Confeillers  au  Châtelet^j  cela  ne  laiffera  pas 
^ que  d’être  fort  honorable  à Meilleurs  vos  Préfidens. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l’honneur  de  Meilleurs 
les  Préfidens  en  fouffrira  ; tout  ce  que  je  fais  , c’eft 
que  nous  ne  pouvions  jamais  faire  un  arrêté  plus 
honnête  pour  la  nation,  & en  même  temps  plus  lé- 
gal que  celui  du  16  de  ce  mois. 

Le  Min.  Puifque  vous  le  voulez,  cela  finira  par 
un  lit  de  juftice. 

Le  Cons.  Un  lit  de  juftice  ; le  Roi  n’en  fera  pas 
plus  avancé.  Ignorez-vous  , Monfieur  , qu’il  y a des 
loix  que  le  Roi  eft  dans  l’heureufe  impuifiance  de 
changer  ? Croyez-vous  qu’un  lit  de  juftice  fuftîfe 
pour  renverfer  la  fucceflion  de  la  Couronne,  chan- 
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ger  la  religion  des  peuples  , ôc  envahir  leurs 
propriétés 

Le  îv^în.  Vous  rendrez  donc  un  arrêt  de  défenfe*  l 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement  fera, 
mais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En  effet , outre 
qu*il  feroit  du  dernier  ridicule  qu^une  Cour  qui  in- 
titule Tes  Arrêts  , Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , &c. 
défendit  à Louis  ^ par  la  grâce  de  Dieu^  &c.  de  faire 
exécuter  fes  volontés  > une  pareille  démarche  pour- 
roit  s’appeler  élever  Autorité  contre  autorité  ^ & Ro- 
me contre  Rome  ; ce  feroit  déployer  l’étendard  de  la 
défobéilTance  trop  ordinairement  fuivie  de  la  rébel- 
lion. Mais  mon  avis  fera  de  faire  des  proteftations, 

Ôc  d’arrêter,  qu’attendu  que  jamais  aucun  Roi  de 
France,  ni  d^aucun  autre  pays,  defpote  ou  non, 
n*a  le  droit  de  lever  un  denier  fans  le  confentement 
de  fes  peuples  ; qu’attendu  que  la  Cour  n^a  pas  le 
droit  de  le  vérifier  ; qu’attendu  qu’elle  veut  con- 
cilier le  refpeét  pour  le  Souverain  , avec  ce  qu’elle 
doit  à la  juftice  6c  à la  nation  , elle  protefte  con-  ^ 

rre  la  tranfcription  illégale  dudit  Edit  fur  fes  regif- 
ires,  comme  nul  de  faitôc  de  droit, déclarant  qu’elle 
ne  concourra  nullement  à fon  exécution  : 5c  ledit 
Arrêt  ordonnera  en  même  temps  à tous  les  Offi- 
ciers dans  l’étendue  du  refiorr , de  tenir  la  même 
conduite  : payera  pour  lors  qui  voudra.  Si  le  traitant 
étoit  forcé  -de  recourir  à la  Juftice  , la  Cour  qui  fe 
trouveroit  liée  par  fon  arrêté  , le  débouteroit  de  fa 
demande  5c  le  condamneroit  aux  frais.  Voilà  , 
Monfieur,  l’avis  que  j’ouvrirai  après  le  lit  de  juf- 
tice. Je  n’ai  pas , moi  particulier  , le  droit  d’op- 
pofer  une  réfiftance  aélive  au  Souverain,  s’il  lui  plaît 
. d’ôter  la  vie , l’honneur  ou  les  biens  à un  de  fes 
fujets  quelconques  contre  les  formes  prefcrites  par 
les  loix  î mais  tout  citoyen  a une  force  d’inertie  qui 
ne  lui  permet  pas  de  concourir  à une  injuftice 
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manifefte  ; 3c  tout  bon  Magiftrat  doit  au  Roi , par«- 
deiTus  le  fimple  citoyen  j de  préfenter  à fes  yeux 
la  vérité  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  reconnue,  3c  de  récla- 
mer éternellement  contre  l’abus  de  fon  pouvoir,  abus 
aulîî  funefte  au  véritable  intérêt  du  Prince  , qu’à  fa 
nation  même  , dont  fes  Miniftres  voudroient  le  faire 
devenir  le  tyran.  Par  ce  moyen , au  lieu  de  m’at- 
tirer le  mépris  des  nobles  , la  haine  des  peuples;  aa 
lieu  de  m’expofer  à la  difgrace  de  mon  Souverain, 
je  concilierai  l’honneur  de  ma  Compagnie  avec  mon 
devoir.  Je  relierai  Membre  de  la  Cour  des  Pairs  , 
de  la  première  Cour  de  Juftice  du  Royaume,  dcpo- 
ftaire  des  anciennes  loix  3c  des  anciens  ufages  ; 
chargée  par  Pefprit  de  fon  inflitucion  ôc  par  une 
foule  d^Ordonnances  j d’ouvrir  les  yeux  du  Roi  fur 
l’utilité  ou  les  inconvéniens  du  paiivoir  légiflarif  3c 
de  fes  effets,  qui  rélide  en  lui  concurremment  avec 
les  Etats-Généraux  du  Royaume  ; chargée  d^enre- 
giftrer  les  Traités  de  paix  3c  d^alliance,  3c  de  la 
garantie  des  emprunts  du  Souverain  avec  les  autres 
nations;  confervatrice  de  la  foi  3c  de  la  confiance 
publique  ; chargée  d’enregiftrer  les  apanages  des 
Princes,  de  vérifier  les  Duchés-Pairies;  Juge  de  la 
Nobleffe , des  grands  Officiers  de  la  Couronne  3c 
des  peuples  de  fonimmenfe  reffort;  confervatrice  du 
domaine  ; adminiftratrice  de  la  grande  police  du 
Royaume  ; proteélrice  des  bonnes  moeurs  ; objet 
du  refpecl  des  Miniftres  3c  de  l’amour  des  peu- 
ples ; inamovible  dans  Puniverfalité , comme  dans 
laperfonnalité  de  fes  membres.  Content  de  ces  hautes 
prérogatives , mon  cœur  n’en  ambitionnera  point 
d’autres. 

Le  Mîn.  Si  c’eft-là  votre  avis  3c  Parrêté  du  Par- 
lement , gare  la  banqueroute. 

Le  Cons.  Voilà  vingt  ans  qu'on  nous  menace  à 
chaque  impôt  Sc  à chaque  emprunt  de  la  banque- 
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route.  Au  furpîus , la  nation  ne  pourra  reprocher  à 
aucun  de  nos  Membres  , d’avoir  participé  en  la  moin- 
dre chofe  à la  fpoliation  du  Tréfor  public.  Mais  plus 
vous  craignez  , Monfieur  , la  banqueroute , plus 
l’aflemblée  des  Etats-Généraux'  elEiiiceiraire.  Les 
Miniftres  d’aujourd’hui  font  trop  honnêtes  gens  pour 
avoir  rien  à redouter  d’une  pareille  Ademblée , & 
la  nation  eft  trop  noble  & tropgénéreufe  pour  qu’elle 
ii’odre  pas  au  Roi  avec  le  plus  grand  plaifir,  les  fe- 
cours  les  plus  efficaces.  La  nation  bénira  fon  Mo- 
narque J de  Ton  Monarque  régnera  en  pere  fur  des 
peuples  floriffians  , libres  de  fournis.  Le  crédit  de  la 
France  fera  immenfe  de  décuplera  celui  de  l’An- 
gleterre. Le  Monarque  des  Français , d’un  feul  de 
les  regards  , fera  trembler  les  ennemis  de  fon  Etat  ; 
l’Europe  entière  fera  remplie  de  fon  nom  , éblouie 
de  l’éclat  de  fa  majefté.  L’univers  deviendra  le  théâ- 
tre de  fa  gloire  de  de  fa  magnificence  5 les  bouches 
de  tous  les  hommes  feront  les  trompettes  j les  Fié- 
rauts  de  fa  félicité , de  de  celle  dont  il  nous  fera 
jouir  J de  fon  cœur  le  centre  où  fe  réuniront  notre 
amour , nos  refpeds  de  nos  efpérances.  % 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré  , Monfieur,  de  tout  ce 
-que  vous  médités,  de  fi  j’ai  quelque  chofe  à re- 
gretter de  cette  conférence  avec  vous , c’eft  qu’elle 
n’ait  pas  été  générale  avec  les  autres  Miniftres  du 
Roi  j mais  je  vous  promets  de  leur  en  faire  part. 
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